
 
 

 

Changements climatiques, conventions locales et 
développement local. 

Rencontre thématique du vendredi 06 novembre 2009. 

Note introductive 

Contexte 

A l’heure actuelle, un nouveau défi se pose à l’environnement et la gestion des ressources 

naturelles : la variabilité et les changements climatiques qui affectent les productions 

agricoles et pastorales  augmentent la vulnérabilité des populations rurales. Aujourd’hui, ni le 

paysan, ni l’éleveur ou le pêcheur ne parvient à prédire avec certitude l’évolution de ses 

activités même pour un futur proche. Au niveau, international, plusieurs initiatives sont en 

cours. En fin 2009, le sommet de Copenhague est perçu comme décisif dès lors que les 

décideurs des pays du Nord et du sud tenteront de proposer des réponses globales à ce défi du 

siècle.  

 

Dans ce contexte, il est crucial de penser aux articulations à bâtir avec les échelles locales et 

nationales particulièrement dans le cadre de la décentralisation. En effet, on constate 

aujourd’hui une faible implication des gouvernements locaux dans les débats sur la 

problématique du changement climatique. Or, le niveau local est le lieu par excellence de la 

manifestation des impacts des changements climatiques. On perçoit ainsi le rôle central que 

doit jouer la collectivité locale dans la prise en compte de cette problématique dans le 

processus de planification locale.  

 

En effet, les ressources naturelles au Sahel et plus précisément au Sénégal sont à la fois vitales 

et précaires. La survie de près de 70 % des populations dépend de leur exploitation et dans le 

même temps, elles subissent d’innombrables pressions à la fois d’origine naturelle 

(changement climatiques,…) et anthropique qui les fragilisent et génèrent de plus en plus de 

conflits. 

Pourtant dans le cadre de la décentralisation, l’environnement et la gestion des ressources 

naturelles font partie des compétences transférées aux collectivités locales depuis 1996. Cela 

est une opportunité pour une plus grande participation des communautés dans la gouvernance 

des ressources de leur terroir.  

 

Ainsi, à travers les conventions locales, les populations locales mettent en place des règles et 

mécanismes institutionnels locaux adaptés pour une co-gouvernance durables des ressources 

naturelles grâce au maintien de l’équilibre entre les dimensions écologique, économique et 

sociale dans leur gestion. Longtemps considérés comme marginaux, ces accords ont 

maintenant fait la preuve de leur efficacité dans beaucoup de localités et jouissent aujourd’hui 

d’une reconnaissance réelle des acteurs de développement. Il est permis d’espérer la prise en 

compte des ces codes locaux dans les réformes en vue de la législation sur la gestion des 

ressources naturelles.  



 

De ce contexte intégré, où il faut une plus grande implication des acteurs locaux, il semble 

intéressant de soulever les quelques interrogations suivantes : les acteurs du développement 

local ont-ils suffisamment de connaissances et d’expertises pour développer des stratégies 

d’adaptation ? Les stratégies proposées peuvent elles constituer des réponses appropriées dans 

le contexte actuel ? De façon plus spécifique, les collectivités locales sont-elles outillées pour 

prendre en charge cette problématique afin d’atténuer  son impact sur le développement 

local ? Les conventions locales pourraient-elles être une des stratégies d’adaptation aux 

changements climatiques ? Quelles sont leurs potentialités et les contraintes ? Existe-t-il 

d’autres stratégies, pertinentes et reproductibles, développées à l’échelle locale pour faire face 

aux phénomènes ? 

 

C’est autour de ces questions que s’articulera la rencontre thématique, Changements 

Climatiques, Conventions locales et développement local, qu’organisent IED Afrique et le 

Réseau National sur les Conventions Locales (RNCL), le 5 novembre 2009 à partir de 09 H  à 

la résidence hôtelière le Ndiambour.  

 

Objectifs de la rencontre thématique 

Cette rencontre thématique vise à explorer l’articulation entre conventions locales et 

changements climatiques dans un contexte de décentralisation sur la base des expériences des 

membres du réseau RNCL. Cela dans la perspective d’améliorer la conception des 

conventions locales en réponse aux changements climatiques.  Il s’agira particulièrement de : 

 Revisiter la problématique des changements climatiques et de ses manifestations dans 

la sous région et au Sénégal en particulier, 

 Echanger avec les participants sur les expériences locales d’adaptation aux 

changements climatiques relatives à la gestion des ressources naturelles; 

 Analyser les potentialités et les contraintes des conventions locales comme outils 

d’adaptation aux changements climatiques 

 Réfléchir sur la mise en place d’une plateforme de réflexion et d’échange réunissant 

différents acteurs travaillant sur la problématique, objet de la journée thématique   

 

Démarche 

Cette rencontre thématique se déroulera sous la forme d’un panel avec la contribution du : 

 L’UICN, sur la prise en compte au niveau local des changements climatiques 

 Le CSE les systèmes d’information géographique au service des collectivités locales 

dans le suivi de l’impact des changements climatiques ;  

 L’ISE sur l’impact des changements climatiques sur la gestion des ressources 

naturelles 

 IED Afrique : les conventions locales comme stratégies d’adaptation aux changements 

et à la variabilité climatiques 

 

Les participants (ONG, élus locaux, fonctionnaires, chercheurs, etc…) pourront échanger sur 

leurs expériences respectives et éventuellement apprécier la place des conventions locales et 

d’autres approches jugées novatrices dans la GRN pour se prémunir à l’échelle locale, des 

changements climatiques à travers une gestion durable et concertée des ressources naturelles. 


